
PRÉFECTURE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES

Concours interne d’adjoint administratif principal de 2ᵉ classe
du ministère de l’intérieur et de l’outre-mer

Session 2017

Épreuve écrite d’admissibilité 

Épreuve  écrite  consistant  en  la  rédaction  d’une  lettre  administrative  courante  ou  en
l’élaboration d’un tableau. Un dossier documentaire de cinq pages au maximum comportant
les indications nécessaires à la rédaction de la lettre ou à la confection du tableau est fourni
aux candidats (durée : 1h30, coefficient 3).

Assurez-vous d’être en possession de la totalité du sujet avant de commencer l’épreuve.

Dans le cas contraire, demandez un nouvel exemplaire aux surveillants de salle.

Le sujet comporte sept pages numérotées de 1/7 à 7/7.

Le dossier documentaire comporte 5 pages.

Un seul sujet sera remis par candidat.

L’usage de tout ouvrage de référence, de tout dictionnaire est rigoureusement interdit.

L’usage d’une calculatrice simple est autorisé.

Il vous est rappelé que votre identité ne doit figurer que dans le coin supérieur droit de votre copie
qui  sera  par  la  suite  anonymisée.  Toute  mention  d’identité  ou  toute  indication  pouvant  être
interprétée comme un signe de reconnaissance,  portée sur toute  autre partie de la copie ou des
intercalaires que vous remettrez en fin d’épreuve entraînera l’exclusion de votre copie par le jury.

Si la rédaction de votre devoir vous impose de mentionner des noms de personnes ou de villes, et si
ces noms ne sont pas précisés dans le sujet que vous avez à traiter, vous utiliserez des lettres pour
désigner ces personnes ou ces villes (A..., B..., Y....).
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SUJET :

En poste au secrétariat général pour l’administration du ministère de l’Intérieur Sud-Est (SGAMI
SE) à la direction des ressources humaines, vous êtes affecté au bureau du recrutement. 

Madame  Ingrid  LISSON,  inscrite  à  l’épreuve  écrite  du  concours  de  gardien  de  la  paix,  s’est
présentée en retard et s’est vu refuser le droit de concourir. Cette dernière conteste cette décision
arguant du fait que selon elle les sujets n’étaient pas encore distribués. Votre chef de bureau vous
demande de préparer un courrier à son intention en réponse.

Les représentants du bureau présents ce jour-là attestent que la requérante convoquée à 09h00 s’est 
présentée à 09h05. Les sujets étaient déjà distribués.

Vous êtes chargé de rédiger un courrier en réponse. Votre projet de courrier devra rappeler :

- Que la requérante était régulièrement convoquée 20 minutes avant le début des épreuves.
- Qu’un plan des lieux était joint à la convocation.
- Qu’il  appartient  au  président  du  jury  d’assurer  l’égalité  de  traitement  entre  tous  les

candidats.
- Et indiquer les voies de recours que pourra soulever Madame Ingrid LISSON.

Dossier documentaire : 

- Site internet du service public, www.servicepublic.fr
- Loi n°84-16 du 11 janvier 1984 : articles 19-20-20bis-21, site internet legifrance
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ANNEXE 1 :

Litige avec l’administration : recours administratif gracieux ou
hiérarchique

Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre)

Lorsque l'administration prend une décision qui vous est défavorable, vous pouvez lui demander de
revoir sa décision par un recours administratif.  Il  peut être gracieux ou hiérarchique selon qu'il
s'adresse directement à la personne qui a pris la décision ou à son supérieur hiérarchique. Le recours
est libre et gratuit.

QUELLES DÉCISIONS PEUVENT ÊTRE CONTESTÉES ?

La décision administrative contestée peut être écrite (explicite)  ou résulter du silence gardé par
l'administration sur votre demande (implicite).

Le recours peut être exercé, quels que soient :

• l'auteur de la décision (État, mairie, département, région, établissement public administratifs,
organisme de sécurité sociale et autres organismes gérant un service public administratif),

• la forme de la décision (lettre, arrêté, etc.),
• et son contenu (décision imposant une obligation ou refusant un avantage).

TYPES DE RECOURS ADMINISTRATIFS

Il existe 2 types de recours administratif :

• le recours gracieux, qui s'adresse à l'auteur de la décision contestée (le maire,  le préfet,
l'inspecteur d'académie, etc.),

• le recours hiérarchique, qui s'adresse au supérieur hiérarchique de l'auteur de la décision (par
exemple,  le  recteur  d'académie  pour  une  décision  prise  par  un  établissement
d'enseignement).

Il est possible de déposer un recours hiérarchique sans avoir fait au préalable un recours gracieux ou
sans attendre d'avoir reçu la réponse au recours gracieux.

Pour  contester  une  décision,  vous  pouvez  également  déposer  un  recours  contentieux  devant  le
tribunal administratif :

Où s’adresser ?

Tribunal administratif 

Ministère chargé de la justice

  À savoir :

Le recours administratif n'est en général pas obligatoire avant de saisir le tribunal administratif,
mais il existe des exceptions (par exemple, pour le recouvrement de l'impôt sur le revenu).
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COMMENT FAIRE UN RECOURS ? 

Le recours peut être adressé sur papier libre, de préférence en recommandé avec avis de réception,
afin de conserver une preuve de l'envoi. Le recours ne vous engage à aucun autre frais.

Vous devez motiver votre recours (expliquer les raisons de droit et les faits qui vous conduisent à
contester) et y joindre une copie de la décision concernée et des pièces que vous jugez utiles pour
faire réviser la décision.

Vous devez conserver une copie de la lettre, des pièces jointes et des justificatifs de leur envoi et de
leur bonne réception par l'administration, pour toute action juridictionnelle ultérieure.

Le délai pendant lequel vous pouvez contester une décision administrative est de 2 mois. 

APRÈS LE RECOURS 

Le fait d'adresser un recours administratif à l'autorité qui a pris la décision que vous contestez vous
donne un délai supplémentaire pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif. 

En effet, vous avez normalement 2 mois pour saisir le tribunal administratif. Ce délai est interrompu
par le recours administratif et recommencera à courir si votre recours est rejeté par l'administration.

Exemple :  l'administration  vous  notifie  un  refus  le  4  avril  2016.  Vous  déposez  un  recours
administratif le 26 mai 2016. Votre recours administratif est rejeté le 24 juin 2016. Vous pouvez
saisir le juge administratif jusqu'au 24 août 2016.

  À savoir :

Contrairement au principe général "Silence vaut accord", le silence gardé pendant plus de 2 mois
sur un recours administratif par l'autorité administrative vaut décision de rejet.
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ANNEXE 2 :

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l'Etat 

Chapitre III : Accès à la fonction publique

Article 19
• Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 159 
• Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 24 

Les fonctionnaires sont recrutés par voie de concours organisés suivant l'une au moins des modalités
ci-après :

1° Des concours ouverts aux candidats justifiant de certains diplômes ou de l'accomplissement de
certaines études.

Lorsqu'une  condition  de  diplôme  est  requise,  les  candidats  disposant  d'une  expérience
professionnelle conduisant à une qualification équivalente à celle sanctionnée par le diplôme requis
peuvent, lorsque la nature des fonctions le justifie, être admis à se présenter à ces concours. Un
décret en Conseil d'Etat précise la durée de l'expérience professionnelle prise en compte en fonction
de la nature et du niveau des diplômes requis ;

2° Des concours réservés aux fonctionnaires de l'Etat, aux militaires et, dans les conditions prévues
par les statuts particuliers, aux agents de l'Etat, aux agents permanents de droit public relevant de
l'Etat ou des circonscriptions territoriales exerçant leurs fonctions sur le territoire des îles Wallis et
Futuna,  aux  magistrats  et  aux  fonctionnaires  et  agents  des  collectivités  territoriales  et  des
établissements publics ainsi qu'aux agents permanents de droit public relevant du Territoire exerçant
leurs fonctions sur le territoire des îles Wallis  et  Futuna,  en activité,  en détachement,  en congé
parental  ou  accomplissant  le  service  national,  ainsi  qu'aux  candidats  en  fonction  dans  une
organisation  internationale  intergouvernementale.  Les  candidats  à  ces  concours  devront  avoir
accompli une certaine durée de services publics et, le cas échéant, reçu une certaine formation.

Pour  l'application  de  cette  disposition,  les  services  accomplis  au  sein  des  organisations
internationales intergouvernementales sont assimilés à des services publics.

Ces concours sont également ouverts aux candidats qui justifient d'une durée de services accomplis
dans une administration, un organisme ou un établissement d'un Etat membre de la Communauté
européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen autres que la France
dont les missions sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans
lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l'article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983
précitée exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l'un de ces Etats une formation
équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l'accès aux corps considérés ;

3°  Des concours  ouverts,  dans les  conditions  prévues par les  statuts  particuliers,  aux candidats
justifiant  de  l'exercice,  pendant  une  durée  déterminée,  d'une  ou  de  plusieurs  activités
professionnelles,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  d'un  ou  de  plusieurs  mandats  de  membre  d'une
assemblée  élue  d'une  collectivité  territoriale  ou  d'une  ou  de  plusieurs  activités  en  qualité  de
responsable, y compris bénévole, d'une association. La durée de ces activités ou mandats ne peut
être  prise  en  compte  que  si  les  intéressés  n'avaient  pas,  lorsqu'ils  les  exerçaient,  la  qualité  de
fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle
à ce que les activités syndicales des candidats soumis à l'article 23 bis de la loi n° 83-634 du 13
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juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires soient prises en compte pour l'accès à
ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités requises.

Les concours mentionnés aux 1°, 2° et 3° et les concours et examens professionnels définis aux
articles 26 et 58 peuvent être organisés sur épreuves, ou consister en une sélection opérée par le jury
au vu soit des titres, soit des titres et travaux des candidats ; cette sélection peut être complétée
d'épreuves.

Dans le cas d'un concours ou d'un examen professionnel organisé sur épreuves, l'une d'entre elles
peut consister en la présentation par les candidats des acquis de leur expérience professionnelle,
quelle qu'elle soit, y compris sous la forme d'un service civique accompli dans les conditions fixées
à l'article L. 120-1 du code du service national, ou en une mise en situation professionnelle en
relation avec les fonctions auxquelles destine le concours ou l'examen professionnel. Ces acquis
peuvent également être présentés en complément des titres ou des titres et travaux dans le cas des
sélections qui en font usage.

Les  concours  peuvent  être  organisés  au  niveau  national  ou  déconcentré.  La  compétence  des
ministres en matière d'organisation des concours peut être déléguée, par arrêté conjoint du ministre
intéressé et du ministre chargé de la fonction publique, après consultation des comités techniques,
au représentant de l'Etat dans la région, le département, le territoire ou la collectivité d'outre-mer,
pour les personnels placés sous son autorité.

La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont décomptées dans
le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter aux concours prévus au
premier alinéa du présent 3°.

Article 20
• Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 - art. 28 JORF 6 février 2007 

Chaque concours donne lieu à l'établissement d'une liste classant par ordre de mérite les candidats 
déclarés aptes par le jury.

Ce jury établit, dans le même ordre, une liste complémentaire afin de permettre le remplacement des
candidats inscrits sur la liste principale qui ne peuvent pas être nommés ou, éventuellement, de 
pourvoir des vacances d'emplois survenant dans l'intervalle de deux concours.

Pour  chaque  concours,  le  nombre  des  postes  qui  peuvent  être  pourvus  par  la  nomination  de
candidats inscrits sur la liste complémentaire ne peut excéder un pourcentage, fixé par décret, du
nombre des postes offerts au concours.

La validité de la liste complémentaire cesse automatiquement à la date du début des épreuves du
concours suivant et, au plus tard, deux ans après la date d'établissement de la liste complémentaire.

Les nominations sont prononcées dans l'ordre d'inscription sur la liste principale, puis dans l'ordre
d'inscription sur la liste complémentaire. S'il apparaît, au moment de la vérification des conditions
requises pour concourir, laquelle doit intervenir au plus tard à la date de la nomination, qu'un ou
plusieurs candidats déclarés aptes par le jury ne réunissaient pas lesdites conditions, il peut être fait
appel, le cas échéant, aux candidats figurant sur la liste complémentaire.

Les candidats aux concours doivent remplir les conditions générales prévues aux articles 5 et 5 bis
du titre Ier du statut général et par le statut particulier du corps auxquels ils postulent au plus tard à
la date de la première épreuve du concours ou, s'il s'agit d'un concours comprenant un examen des
titres des candidats, à la date de la première réunion du jury chargé de la sélection des dossiers, sauf
indications contraires dans le statut particulier du corps concerné.

Le  jury  peut,  si  nécessaire,  et  pour  toute  épreuve,  se  constituer  en  groupes  d'examinateurs.
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Toutefois, afin d'assurer l'égalité de notation des candidats, le jury opère, s'il y a lieu, la péréquation
des notes attribuées par chaque groupe d'examinateurs et procède à la délibération finale.

Si nécessaire et pour toute épreuve, des examinateurs spécialisés peuvent en outre être nommés, au
plus tard la veille de l'épreuve pour laquelle ils sont désignés, par l'autorité investie du pouvoir de
nomination du jury. Les examinateurs spécialisés participent aux délibérations du jury, avec voix
consultative, pour l'attribution des notes se rapportant aux épreuves qu'ils ont évaluées ou corrigées.

Article 20 bis
• Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 166 

Les jurys dont les membres sont désignés par l'administration sont composés de façon à concourir à
une représentation équilibrée entre les femmes et les hommes. La présidence est confiée de manière
alternée à un membre de chaque sexe.

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article, et notamment la
proportion  des  membres  des  jurys  appartenant  à  chacun  des  sexes  ainsi  que  les  conditions  de
dérogation au principe d'alternance de la présidence des jurys.

Article 21
• Modifié par LOI n°2010-751 du 5 juillet 2010 - art. 11 

Pour certains  corps dont la liste est  établie  par décret  en Conseil  d'Etat,  après avis du Conseil
supérieur de la fonction publique de l'Etat et des comités techniques, des recrutements distincts pour
les hommes ou pour les femmes pourront être organisés, si l'appartenance à l'un ou l'autre sexe
constitue une condition déterminante pour l'exercice des fonctions assurées par les membres de ces
corps. Les modalités de ce recrutement sont fixées après consultation des comités techniques.

En outre, lorsque des épreuves physiques sont prévues pour l'accès à un corps de fonctionnaires, des
épreuves ou des cotations distinctes en fonction du sexe des candidats pourront être prévues, après
consultation des comités techniques concernés.
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